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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EU Europäische Union
UNECE United Nations Economic Commission for Europe
BSO Bodensee-Schifffahrts-Ordnung

ONU Organisation des Nations unies
UE Union européenne
CEE-ONU Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe
RNC Règlement de la Navigation sur le lac de Constance
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Le Conseil fédéral a signé l’ «accord européen sur les grandes lignes de transport
combiné internationales et les installations connexes», la Suisse en devenant ainsi la
quinzième partie contractante. Ce texte, élaboré par la Commission économique des
Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU), prévoit le développement, en Europe, du trafic
combiné rail-route par l'amélioration de sa compétitivité afin de le rendre plus
attractif. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans le même élan, le Conseil fédéral a encore présenté son message relatif à l'accord
européen sur les grandes lignes de transport international combiné et les installations
connexes (AGTC), qui s'inscrit dans la même logique que le traité sur le transit (MCF
92.047). Adopté en 1991 par la Commission économique pour l'Europe des Nations
Unies, et signé par la Suisse la même année, ce texte va dans le sens de la politique
helvétique des transports; il entend favoriser un transfert plus important du transport
de marchandises de la route au rail dans toute l'Europe. Pour cela, il prévoit une
amélioration de la qualité des infrastructures et des conditions d'exploitation du trafic
combiné en engageant les parties contractantes à se conformer aux données
techniques figurant dans l'accord. De plus, il stipule de faciliter les passages aux
frontières afin d'augmenter la rapidité de ce mode de transport et, donc, son
attractivité.
Ce texte a été adopté à l'unanimité par le parlement, malgré l'abstention des
écologistes. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Schiffahrt

Le travail de la Commission internationale de protection des eaux pour le lac de
Constance (IGKB) a abouti. En effet, après approbation du Conseil fédéral, ainsi que des
exécutifs de Vienne et de Bonn, des prescriptions sur les gaz d'échappement doivent
être introduites en 1992. Ainsi, dès 1993, les moteurs à deux temps devront être
équipés d'un catalyseur sur le lac de Constance. Dès 1996, des prescriptions renforcées
entreront en vigueur, et les moteurs à quatre temps seront également assujettis au
catalyseur. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a publié un message relatif à une modification de l'arrêté fédéral
portant sur les mesures d'assainissement structurel de la flotte dans la navigation
rhénane. Selon le projet de l'exécutif, l'arrêté concerné doit être modifié afin
d'autoriser le gouvernement à financer par des contributions publiques, et non plus
uniquement par des prêts sans intérêts, l'action menée conjointement avec les autres
Etats riverains visant à supprimer les surcapacités existantes au sein de la navigation
rhénane. Aux yeux du Conseil fédéral, refuser de financer par des fonds publics
prétériterait grandement les bateliers helvétiques, qui, devant assumer sans
subventions étatiques les frais d'élimination des bateaux excédentaires, seraient
désavantagés par rapport à leurs concurrents allemands, français, belges et hollandais.
Parallèlement à la modification de l'arrêté concerné, le message du gouvernement
comprend également un projet d'arrêté simple débloquant un montant de CHF 4
millions pour le financement des mesures d'assainissement. Ce montant est
proportionnel à la taille de la flotte suisse naviguant sur le Rhin. Lors de sa session
d'hiver, le parlement a très facilement adopté les deux arrêtés. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Le Conseil fédéral a transmis au parlement un message concernant le protocole
additionnel n° 5 à la Convention révisée pour la navigation du Rhin. Ce protocole a été
signé en avril par les Etats membres de la Commission centrale pour la navigation du
Rhin, soit l'Allemagne, la Belgique, la France, les Pays-Bas et la Suisse. La
réglementation s'inscrit dans le prolongement des mesures temporaires
d'assainissement structurel mises en œuvre entre 1989 et 1999. Le protocole n° 4 qui a
introduit ces mesures d'assainissement expirera à fin 1999. Il est apparu nécessaire de
prolonger jusqu'en avril 2003 la règle dite du «vieux pour neuf» afin de mettre fin
graduellement à l'action d'assainissement structurel. Cette règle oblige les
propriétaires de bateaux, avant de mettre en service la nouvelle cale, à détruire un
certain volume de l’ancienne ou à payer une contribution assez élevée. L'extinction
soudaine de l'obligation de verser une contribution pour toute mise en service de cale
supplémentaire se traduirait par une diminution importante du prix d'achat des
bateaux, risquant d'inciter les bateliers à accroître à nouveau leur flotte. Les Etats
concernés sont tenus chacun de créer et d'administrer un «fonds de la navigation
intérieure» alimenté par les contributions spéciales versées par les bateliers. Le
protocole entrera en vigueur dès le 1er janvier 2000.

Aux Chambres, l’objet a été accepté selon la procédure d’urgence lors de la session
d’hiver. L’arrêté approuvant le protocole additionnel et la loi fédérale urgente s’y
rapportant ont été acceptés à l’unanimité par les deux conseils. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.12.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a décidé de présenter au parlement le message relatif à la
ratification du Protocole additionnel no 6 à la Convention révisée pour la navigation du
Rhin. Ce dernier permet de tenir compte de l'évolution du système répressif dans les
différents Etats membres de la Commission centrale pour la navigation du Rhin (CCNR).
Il s'agit notamment d'instaurer une répression plus sévère des infractions aux
dispositions relatives à la protection de l'environnement et plus conforme aux normes
nationales correspondantes. Le Conseil des Etats l'a approuvé. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la ratification d’une convention et à
l’amendement d’une convention ainsi qu’à l’adhésion à deux protocoles de révision de
l’ONU visant à combattre les actes terroristes contre la sécurité nucléaire et maritime.
Les chambres ont adopté les quatre projets tels que présentés par le gouvernement,
sans discussion, ni opposition. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Au mois de mai, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la Convention de
l’ONU du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer et l’Accord du 28 juillet 1994 relatif à
l’application de la partie XI de la Convention sur le droit de la mer. Les chambres ont
adopté cet objet sans discussion au cours de l’année sous revue. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Die revidierte Bodensee-Schifffahrtsordnung (BSO), welche von der Internationalen
Schifffahrtskommission für den Bodensee (ISKB) im Herbst 2011 verabschiedet worden
war, konnte nicht wie vorgesehen am 1. Mai 2012 in Kraft treten. Der Grund dafür war
verfahrenstechnischer Art: Es hatte sich herausgestellt, dass die neue BSO durch einen
Mitgliedstaat bei der EU notifiziert werden muss. Die EU wird prüfen, ob die neue BSO
mit dem Gemeinschaftsrecht vereinbar ist. Die Schweiz wird ebenfalls eine solche
Überprüfung vornehmen. Die ISKB hielt, ein positives Ergebnis des
Notifikationsverfahrens vorausgesetzt, den 1. Januar 2013 für den frühestmöglichen
Termin der Inkraftsetzung. Die bisherige BSO bleibt bis zum Inkrafttreten der neuen
gültig. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.02.2012
NIKLAUS BIERI
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Luftfahrt

À l’approche du Championnat d’Europe de football 2008, le parlement a approuvé sans
discussion l’Accord entre la Suisse et l’Autriche relatif à la collaboration en matière
de sûreté aérienne contre les menaces non militaires. Identique à l’accord avec
l’Allemagne ratifié l’année précédente, le contenu de celui-ci prévoit notamment
l’échange systématique de renseignements entre les deux pays et l’amélioration de
leurs capacités d’intervention respectives face à une menace concrète. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.03.2008
NICOLAS FREYMOND

1) NZZ et JdG, 1.11.91; presse du 4.12.91.
2) BO CE, 1992, p. 931 ss.; BO CN, 1992, p. 2587 ss.; FF, 1992, III, p.1060 ss.
3) NZZ, 10.5.91; SGT, 26.10. et 16.11.91; SN, 21.11.91; Bund, 11.12.91; LZ, 19.12.91.
4) FF, 1997, IV, p. 521 ss.; BO CN, 1997, p. 2387 ss., 2764 s. et 2913; BO CE, 1997, p. 1124 s., 1307 et 1375; FF, 1998, p. 74.
5) BO CE, 1999, p. 1056 ss., 1197 et 1203; BO CN, 1999, p. 2595 ss., 2640 et 2677; FF, 2000, p. 90; RO, 2000, p. 9 ss.; FF, 1999,
p. 8449 ss.
6) FF, 2000, p. 4482 ss.; BO CE, 2000, p. 784.
7) FF, 2008, p. 1041 ss.; BO CN, 2008, p. 57 ss. et 1028; BO CE, 2008, p. 284 s. et 535; FF, 2008, p. 4805 ss.
8) FF, 2008, p. 3653 ss.; BO CE, 2008, p. 639 s. et 1061; BO CN, 2008, p. 1621 ss. et 1980; FF, 2009, p. 233 s.
9) Medienmitteilung BAV vom 20.2.12.
10) BO CN, 2007, p. 2047; BO CE, 2008, p. 166 s.
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